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 PLAN D’ENGAGEMENT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL 

 

1. Gouvernement de la République du Tchad mettra en œuvre le Projet ALBIA (le Projet) en association avec 
les ministères/unités/organismes publics suivants : le Ministère de l’Economie de la Planification et du 
Développement (MEPD), le Ministère de la Production, de l’Irrigation et des Equipements Agricoles 
(MPIELA), le Ministère de l’Elevage et des Productions Animales (MEPA), le Ministère des Finances et du 
Budget, le Ministère de l’Administration Territoriale , le  Ministre de la Femme, de la Protection de la 
Petite Enfance et de la Solidarité Nationale et le Ministre Délégué à la Présidence de la République, chargé 
de la Défense Nationale, de la Sécurité des Anciens Combattants et des Victimes de Guerre. L’Association 
internationale de développement (ci-après désignée l’Association) a convenu d’accorder un financement 
au Projet.  

2. Le Gouvernement de la République du Tchad mettra en œuvre les mesures et actions concrètes qui sont 
nécessaires pour faire en sorte le Projet soit exécuté dans le respect des Normes environnementales et 
sociales (NES) et les textes nationaux notamment la Constitution de la République du Tchad du 4 mai 2018  
et la Loi n°014/PR/98 du 17 août 1998 définissant les principes généraux de la protection de 
l’environnement constitue au Tchad le socle de la politique nationale de protection de l‘environnement. 
Le présent Plan d’engagement environnemental et social (PEES) énonce ces mesures et actions, tout 
document ou plan associé, ainsi que leur calendrier de mise en œuvre.  

3. Le Gouvernement de la République du Tchad se conformera également aux dispositions de tous les autres 
documents environnementaux et sociaux requis en vertu du CES et visé dans le présent PEES, tel que le 
Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES), le Cadre de Politique de Réinstallation (CPR), le 
Plan d’Engagement des Parties Prenantes (PEPP), le Plan de Gestion de la main d’œuvre, le Mécanisme 
de Gestion des Plaintes (MGP) et le Cadre Fonctionnel (CF) qui sont en cours d’élaboration pour le Projet 
en phase de préparation. Le Plan d’action contre les Violences Basées sur le Genre (VBG), sera préparé 
pour ce même projet durant la mise en œuvre. D’autres instruments seront préparés en tenant compte 
de besoin pendant la préparation et la mise en œuvre du Projet. Il s’agit des Notices d’Impact 
Environnemental et Social (EIES), et les Plans d’Action de Réinstallation (PAR) et les Plans d’Action pour la 
Restriction d’Accès aux ressources (PARA) partout où les investissements prévus entraineront des 
acquisitions foncières, des pertes d’actifs, des pertes ou baisses de revenus ou des restrictions d’accès à 
des sources de revenus. 

4. Le Gouvernement de la République du Tchad est chargé de faire respecter toutes les exigences du PEES, 
même lorsque la mise en œuvre de certaines mesures et actions relève du ministère, de l’unité ou de 
l’organisme public mentionné au paragraphe 1 ci-dessus.  

5. La mise en œuvre des mesures et actions concrètes définies dans le présent PEES fera l’objet d’un suivi 
de la part du Gouvernement de la République du Tchad et de rapports que celui-ci communiquera à 
l’Association en application des dispositions du PEES et des conditions de l’accord juridique, tandis que 
l’Association assurera le suivi-évaluation de l’avancement et la réalisation de ces mesures et actions 
concrètes tout au long de la mise en œuvre du Projet.  

6. Comme convenu par l’Association et le Gouvernement de la République du Tchad, le présent PEES peut-
être révisé de temps à autre durant la mise en œuvre du Projet, d’une façon qui rend compte de la gestion 
adaptative des changements ou des situations imprévues pouvant survenir dans le cadre du Projet, ou en 
réponse à une évaluation de la performance du Projet réalisée en vertu du PEES lui-même. Dans de telles 
situations, le Gouvernement de la République du Tchad conviendra de ces changements avec l’Association 
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et révisera le PEES en conséquence. L’accord sur les modifications apportées au PEES sera attesté par 
l’échange de lettres signées entre l’Association et le Gouvernement de la République du Tchad. Le 
Gouvernement de la République du Tchad publiera sans délai le PEES révisé.  

7. Lorsque la performance même du Projet ou bien des situations imprévues ou des changements survenus 
dans le cadre du Projet entraînent une évolution des risques et des effets durant la mise en œuvre du 
Projet, Le Gouvernement de la République du Tchad met à disposition des fonds additionnels, le cas 
échéant, pour la mise en œuvre des actions et des mesures permettant de faire face à ces risques et effets, 
qui peuvent comprendre des risques et effets pertinents pour le Projet. Il s’agit, des effets 
environnementaux, sanitaires et sécuritaires, de l’afflux de main-d’œuvre, des risques de dégradation des 
ressources naturelles et de pollution sur les milieux (pollution de l’air, des sols et des ressources en eau), 
des risques de perturbation de la libre circulation et des activités socioéconomiques , des risques de 
conflits sociaux en cas d’emploi non local ou de non-respect des us et coutumes,  des risques sur la santé 
et sécurité des populations (apparition de maladies au niveau des populations et des travailleurs, 
accidents liés aux activités de chantier, risques sanitaires liés à une mauvaise gestion des déchets 
biomédicaux, pertes de terres, de biens et de sources de revenus, violences basées sur le genre, 
harcèlement sexuel, viols, grossesses non désirées au sein des populations bénéficiaires, etc.) ; et risques 
liés au travail des enfants.  

8. Le tableau ci-dessous présente les mesures et les actions importantes requises, les responsabilités des 
acteurs impliqués dans le projet et les délais de mise en œuvre des mesures et actions retenues. 
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PROJET DE DEVELOPPEMENT LOCAL ET D’ADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES (ALBIA) 

PLAN D’ENGAGEMENT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL, DATE 15 MARS 2020 

Exposé sommaire des mesures et actions concrètes à mettre en œuvre 

pour atténuer les risques et effets environnementaux et sociaux 

potentiels du Projet 

Calendrier 

 

Responsable/autorité et 

ressources/fonds engagés 

 Date de fin d’exécution  

 

 

Suivi et rapports du PEES 
SR1 RAPPORTS RÉGULIERS : Le Bénéficiaire préparera et 

soumettra à l’Association, par le biais de l’Unité de Gestion du 

Projet (UGP), des rapports de suivi environnemental et social 

indiquant l’état de conformité avec les mesures convenues dans le 

PEES, notamment en ce qui concerne la préparation et l’application 

des mesures et outils environnementaux et sociaux visés à la 

section 1.3 ci-après. 

Rapports trimestriels établis 

tout au long de la mise en 

œuvre du Projet, en 

coordination avec le rapport 

de suivi du Projet (RSF). 

 

- Coordonnateur de l’UGP 

ou UPP 

-Expert en suivi et 

l’évaluation de l’UGP ou 

de l’UPP 

-Expert social de l’UGP 

ou de l’UPP 

-Expert en environnement 

de l’UGP ou de l’UPP 

 

Financement via le budget 

du projet 

 

Au plus tard les 45 jours 

suivant l’expiration du 

trimestre concerné 

Et cela de la 1ère à la 5e 

année (pendant toute la 

période d’exécution du 

Projet) 

SR2 NOTIFICATION DES INCIDENTS ET DES ACCIDENTS : 

Le Bénéficiaire notifiera sans délai à la Banque tout incident ou 

accident lié au projet ou ayant une incidence sur le projet qui a, ou 

est susceptible d’avoir, un effet négatif important sur 

l’environnement, les communautés, le public ou ceux qui 

travaillent dans  le projet, y compris les risques de sécurité, 

hygiène, santé et environnement (SEHS),  les risques d’exploitation 

et d’abus sexuel, les violences  basées sur le genre, les présumées 

violations des exigences relatives au travail et des conditions de 

travail. 

 Le Bénéficiaire fournira suffisamment des détails au sujet de 

l'incident ou de l’accident en indiquant toutes les mesures 

immédiates prises pour y remédier, et toutes les informations 

fournies par tout fournisseur ou prestataire et les organismes de 

contrôle, le cas échéant . 

Immédiatement après avoir 

pris connaissance de 

l'incident ou l’accident 

rendre compte au chef 

d’équipe de projet de la 

Banque.   

- Coordonnateur de l’UGP  

-Expert sociale de l’UGP  

-Expert en environnement 

de l’UGP  

 Au plus tard 48 heures 

après avoir eu 

connaissance de 

l'incident ou l’accident et 

cela de la 1ère à la 5e 

année (pendant toute la 

période d’exécution du 

Projet) 

SYNTHÈSE DE L’ÉVALUATION 

NES no 1 : ÉVALUATION ET GESTION DES RISQUES ET EFFETS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX 
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1.1 STRUCTURE ORGANISATIONNELLE : Dans le cadre du 

ALBIA, le Bénéficiaire créera, puis maintiendra en place, une 

structure organisationnelle d’’appui à la gestion des risques 

environnementaux et sociaux. Il s’agira du Comité de pilotage du 

Projet et de l’Unité de Coordination du Projet. Ils veilleront à 

l’application des dispositions prises dans le présent document et 

tous les documents des risques environnementaux et sociaux 

préparés dans le cadre du projet. 

Le Comité de pilotage du 

Projet et l’UGP seront mis en 

place avant le démarrage 

effectif du Projet  
 

Ministère de 

l’Environnement, de l’Eau 

et de la Pêche (MEEP)  

 

Financement via le budget 

du projet 

Avant le début de 

l’évaluation du projet 

 

1.1.1 Recrutement de  l’expert en environnement et de l’expert social 

Le Bénéficiaire veillera à ce que le Coordonnateur du projet 

recrute, un spécialiste en  environnement(responsable des risques 

et impacts environnementaux) et un spécialiste social (responsable 

des impacts et risques sociaux ainsi que des risques associés aux 

personnes indigènes, au genre, à la réinstallation, à l’inclusion et 

l’engagement des parties prenantes et les risques liés à la violence 

basée sur le genre-VBG) dont les qualifications, expérience et 

mandat sont satisfaisantes pour la Banque.  

Recrutement : Au plus tard 3 

mois après la date de mise en 

vigueur 

Coordonnateur de l’UPP 

ou le Coordonnateur de 

l’UGP 

 

 

 

 

Financement via le budget 

du projet 

Avant le démarrage des 

activités effectives du 

projet  

1.1.2 Responsabilité environnementale et sociale de l’UPP 

Le Bénéficiaire veillera, par l’entremise du coordonnateur de 

l’Unité de Préparation du Projet (UPP), à ce que l’expert  en 

environnement et l’expert social exercent leurs missions relatives à 

la gestion environnementale et sociale du Projet, à savoir : la 

diffusion du CGES, du CPR, du Cadre Fonctionnel (CF), du Plan 

de Gestion de la main d’œuvre (PGMO), du Plan de Mobilisation 

des Parties Prenantes (PMPP),  la préparation et la diffusion des 

NIES et des PAR ainsi que des Plan d’Action pour la Restriction 

d’Accès aux ressources (PARA) auprès des acteurs clés,  la 

participation à l’élaboration du premier Programme de Travail et 

Budget Annuels (PTBA), la collaboration avec la Direction des 

Evaluations Environnementales et de la Lutte contre les Pollutions 

et Nuisances (DEELCPN) dans le cadre de la réalisation et de la 

validation des instruments requis, la Notices  d’impact 

environnemental et social (NIES), le Plan d’action de réinstallation 

(PAR), la vérification de l’intégration des clauses 

environnementales et sociales dans les Dossiers d’appel d’offres 

(DAO) et les contrats de travaux, la rédaction des aspects 

Démarrage de la diffusion des 

instruments des risques 

environnementaux et sociaux 

avant le 1er mai 2020 (avant 

l’évaluation du projet) 

 

  

Après la mise en place de 

l’Unité de Gestion du Projet 

(UGP) 

Les instruments spécifiques 

aux sous-projets seront 

préparés, soumis à 

l’approbation de 

l’Association et diffusés 

avant de commencer le 

processus d’appel d’offre 

- Coordonnateur de l’UPP 

-Expert social de l’UPP 

-Expert en environnement 

de l’UPP 

 

 

 

 

 

 

Financement via le budget 

de préparation 

Avant le 1er mai 2020 

 

 

 

Après la mise en place 

l’UGP 
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environnementaux et sociaux du Manuel de procédure et la 

supervision de la mise en œuvre des mesures y relatives.  
1.1.3 Responsabilité sociale et environnementale de l’UGP 

Le Bénéficiaire veillera, par l’entremise du Coordonnateur du 

Projet, à ce que l’expert en environnement et l’expert social 

exercent leurs missions relatives à la gestion environnementale et 

sociale du Projet, à savoir : (i) la préparation et la diffusion des 

NIES, des PAR auprès des acteurs clés,  (ii) la participation à 

l’élaboration du Programme de Travail et Budget Annuels (PTBA), 

(iii) la collaboration avec la Direction des Evaluations 

Environnementales et de la Lutte contre les Pollutions et Nuisances 

(DEELCPN) dans le cadre de la supervision et de la réalisation des 

instruments requis, Notices  d’impact environnemental et social 

(NIES) et de leur validation par la DEELCPN, (iv) la collaboration 

avec le Ministère en charge de la Construction et de l’Urbanisme, 

le Ministère de la Production, de l’Irrigation et des Equipements 

Agricoles (MPIELA), le Ministère de l’élevage et des productions 

animales (MEPA), le Ministère des Finances et du Budget, dans le 

cadre de la réalisation et de la validation du Plan d’action de 

réinstallation (PAR), (v) la vérification de l’intégration des clauses 

environnementales et sociales dans les Dossiers d’appel d’offres 

(DAO) et les contrats de travaux ,  suivi de la mise en œuvre du 

PGES en collaboration avec DEELCPN,  (vi) l’établissement des 

rapports trimestriels dont une copie (physique et électronique) sera 

transmise à la Banque,  (vii) la rédaction des aspects 

environnementaux et sociaux du Manuel de procédure, (viii) 

l’établissement des rapports trimestriels du PEES, (ix) la mise en 

œuvre de tous les plans environnementaux et sociaux.  

Dès la mise en vigueur et tout 

au long de sa mise en œuvre 

du projet 

 

  

- Coordonnateur de l’UGP 

-Expert social de l’UGP 

-Expert en environnement 

de l’UGP 

 

 

 

 

 

 

Financement via le budget 

du projet 

Pendant toute la période 

d’exécution du Projet  
 

1.2 ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE : 

Le Bénéficiaire mettra en œuvre les instruments de gestion 

environnementale et sociale préparés pour le Projet (visés à la 

section 1.3), d’une manière acceptable pour l’Association. 

Tout au long de la mise en 

œuvre  du projet 

 

- Coordonnateur de l’UGP 

-Expert social de l’UGP 

-Expert en 

environnemental de 

l’UGP 

Financement via le budget 

du projet 

Avant l’évaluation du 

projet et de temps en 

temps pendant la mise en 

œuvre du projet si 

nécessaire  
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1.3 OUTILS ET INSTRUMENTS DE GESTION :  
Le Bénéficiaire examinera tous sous-projet proposé conformément 

aux outils et instruments suivants de gestion et d’évaluation 

environnementale et sociale préparés pour le projet :  

• CGES ; 

• CPR ; 

• Plan de gestion de la main-d’œuvre ou des travailleurs ; 

• Plan d’Engagement des Parties Prenantes ; 

• Cadre Fonctionnel (CF) ; 

•  Mécanisme de Gestion des Plaintes y compris des VBG. 

 

et par la suite, établira, adoptera et mettra en œuvre les documents 

environnementaux et sociaux requis pour le du sous-projet, d’une 

manière acceptable pour l’Association. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Bénéficiaire rédigera également un manuel d’exécution du 

Projet (ou manuel de procédures) avec une section « Mesures 

environnementale et sociale », qui décrira en détails :  

 

 

Les versions finales des 

documents 

environnementaux et sociaux 

listés ci-contre (sauf le plan 

d’action des VBG et le Plan 

de Gestion de la Main 

d’œuvre (PGMO)) devront 

être disponibles et publiés 

avant le 1er mai 2020   

Le plan d’action GBV devrait 

être disponible six (6) avant le 

début des travaux et au plus 

tard 6 mois après la mise en 

vigueur du projet. 

Le PGMO sera disponible 

avant le début des travaux 

 

Les études 

environnementales et sociales 

des sous-projets seront 

soumises à l'approbation de 

l'Association avant de lancer 

le processus d'appel d'offres 

pour le sous-projet respectif. 

Une fois approuvés, les plans 

environnementaux et sociaux 

sont mis en œuvre tout au 

long de la mise en œuvre du 

sous-projet  

  

 

 

Avant la mise en vigueur du 

projet 

  

 

 

- Coordonnateur de l’UPP 

-Expert social de l’UPP 

-Expert en environnement 

de l’UPP 

(Ces experts seront pris 

en charge par le budget 

du projet) 

- Coordonnateur de l’UGP 

-Expert social de l’UGP 

 

-Expert en environnement  

de l’UGP 

- Coordonnateur de l’UGP 

-Expert social de l’UGP 

-Expert en environnement 

de l’UGP 

 

 

 

 

Le 1 mai 2020 / avant 

l’évaluation) du projet ; 

et la mise en œuvre se fait 

tout au long du projet 

jusqu`à la clôture. 

Fin du projet 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pendant toute la période 

d’exécution du Projet  
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 le rôle du spécialiste de la passation des marchés dans la 

rédaction des TdR, DAO et contrats ; 

 le rôle des Expert en environnement (EE) et Expert 

social (ESS) dans la rédaction des sections sur les 

mesures environnementales et sociales, à inclure dans les 

Termes de références (TdR), Dossiers d’appels d’offres 

(DAO) et les contrats de travaux ; 

 les clauses environnementales et sociales minimum à 

faire figurer dans les TdR et les DAO (dont codes de 

bonne conduite, coordination, rapports et surveillance, 

mécanismes de gestion des plaintes) ; 

 les indicateurs environnementaux et sociaux à intégrer 

dans le dispositif de suivi ; 

 les délais. 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.4 GESTION DES FOURNISSEURS ET PRESTATAIRES :  

Le Bénéficiaire s’engage à intégrer les aspects pertinents du PEES, 

y compris les outils et instruments de gestion visés plus haut à la 

Section 1.3, dans les spécifications EHSS des dossiers d’appel 

d’offres remis aux entrepreneurs. Puis, veillera à ce que les 

prestataires se conforment aux spécifications EHSS de leurs 

contrats respectifs.  

Durant la préparation des 

dossiers d’appel d’offres et le 

démarrage des travaux.  

 

Application de ces mesures 

pendant toute la période 

d’exécution du Projet 

Unité de Gestion du Projet 

(UGP) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avant la signature du 

contrat et le démarrage 

effectif des travaux  
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Budget des contractants 

pour le projet 

1.5 PERMIS, APPROBATIONS ET AUTORISATIONS :  

Le Bénéficiaire obtiendra ou aidera à obtenir, selon le cas, les 

permis, consentements et autorisations applicables au Projet en 

vertu de la législation en vigueur auprès des autorités nationales 

compétentes. Les pièces à fournir sont les suivantes :  

 Déclaration d’utilité publique ; 

 Permis environnemental de la NIES délivré par le MEEP 

à travers la DEELCPN   ;  

 Procès-verbal de libération de l’emprise délivré par le 

préfet ou le gouverneur  dans le cadre de la mise œuvre 

d’un PAR. 

Le Bénéficiaire respectera ou fera respecter, selon le cas, les 

conditions énoncées dans ces permis et autorisations pendant toute 

la période d’exécution du Projet. 

Un mois avant le démarrage 

des travaux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans les délais fixés par les 

permis, les consentements et 

les autorisations   

- DEELCPN 

- Préfet ou le Gouverneur  

dans le cas de la  mise en 

œuvre du PAR 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Coordonnateur de l’UGP 

-Expert social de l’UGP 

-Expert en environnement 

de l’UGP 

De la 1ère à la 5ème année 

(pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 

 

 

 

 

 

 

 

 

De la 1ère à la 5 ème année 

(pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 

 

1.6 SUIVI PAR DES TIERS : 

Les collectivités locales, les structures techniques (Agence 

Nationale d’Appui pour le Développement Rural ou ANADER, 

etc.) concernées par le projet, les ONG, les Associations 

Communautaires de Bases (CPA, CDA, CCA, etc.) seront 

mobilisées pour vérifier le suivi des risques et les impacts 

environnementaux et sociaux. 

Le Bénéficiaire fera appel également à un expert national ou 

international pour compléter et vérifier le suivi des risques de 

violences basées sur le genre dans le cadre du Projet.   

Pendant toute la période 

d’exécution du projet 

 

 

UGP/Experts E&S 

 

Financé par le budget du 

Projet  

De la 1ère à la 5 ème année 

(pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 

NES no 2 : EMPLOI ET CONDITIONS DE TRAVAIL   
2.1 PROCÉDURES DE GESTION DE LA MAIN-D’ŒUVRE :  

Le Bénéficiaire s’engage à élaborer et à mettre en œuvre des 

procédures de gestion de la main -d’œuvre en conformité avec le 

droit national et la NES no 2, en prenant en compte la procédure de 

recrutement et de gestion des emplois au sein du projet. Ces 

procédures seront énoncées dans un document intitulé : Procédures 

de gestion de la main-d’œuvre ou Plan de Gestion de la Main-

d’œuvre ou des Travailleurs. Ces procédures prévoient également 

La Procédure de Gestion de 

la Main d’œuvre (PGMO) 

sera disponible avant le 

commencement des activités 

 

 

 

- Coordonnateur de l’UGP 

-Expert social  de l’UGP 

-Expert en environnement 

de l’UGP 

-Spécialiste en Passation 

des Marchés (SPM) 

 

 

De la 1ère à la 5 ème année 

(pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 
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les clauses d’utilisation des services des travailleurs (qualifiés et 

non qualifiés) tchadiens et étrangers conformément au Code du 

travail. Ces clauses devront figurer dans les contrats des entreprises 

et des sous-traitants, interdire l’emploi des enfants et le travail 

forcé, et garantir le droit de se regrouper en syndicat conformément 

à la convention 87 de l’OIT relative aux  libertés syndicales et la 

convention 98 sur le doit d’organisation et de négociation 

collective. 

Le Bénéficiaire s’assurera de la signature de contrats avec les 

Travailleurs Directs et avec les Travailleurs Contractuels en 

veillant à la conformité des clauses de travail avec le cadre national 

et la NES no 2. Le Bénéficiaire s’assurera que les travailleurs sont 

traités de manière équitable tout  en leur garantissant des conditions 

de travail sûres et saines. 

Ces procédures doivent être 

révisées lorsque d’autres 

informations sont rendues 

disponibles. 

 

 

 

- Avant la prise de service 

pour le personnel du Projet  

- Avant que les travailleurs ne 

commencent à travailler pour 

les entreprises et les sous-

traitants 

 

-Expert social de l’UGP 

-Expert environnement de 

l’UGP 

 

 

 

 

De la 1ère à la 5 ème année 

(pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 

2.2 MÉCANISME DE GESTION DES PLAINTES DES 

TRAVAILLEURS DU PROJET :  

Le Bénéficiaire s’engage à ce que les entreprises et les sous-

traitants du Projet préparent et mettent  en place un mécanisme de 

gestion des plaintes (MGP) relatif à toute question liée au travail 

ou à l’emploi dans le cadre du Projet, qui sera facilement accessible 

aux Travailleurs du Projet et conforme à la NES no 2 et à la 

législation du travail du Tchad. Le Bénéficiaire s’assurera que les 

travailleurs qui feront recours à ce mécanisme de gestion des 

plaintes ne feront l’objet d’aucune forme de discrimination ou de 

représailles de la part des employeurs.  

 

Avant le démarrage des 

travaux 

 

 

 

--Expert social de l’UGP 

-Expert en environnement 

de l’UGP 

 

De la 1ère à la 5ème année 

(pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 

2.3 MESURES RELATIVES À LA SANTÉ ET À LA SÉCURITÉ 

AU TRAVAIL :  

Le Bénéficiaire s’engage à mettre en œuvre et à intégrer dans les 

dossiers d’appel d’offre, les Termes de Référence et les contrats 

des fournisseurs/prestataires du projet, les clauses relatives à la 

santé et la sécurité au travail (SST) spécifiées dans le CGES du 

projet et toute autre mesure SST recommandée par le PGES 

spécifique au sous-projet. Il s’engage à ce que les entreprises du 

Projet ces mesures relatives à la santé et à la sécurité au travail 

(SST).  

Avant de lancer les 

documents de consultation 

des fournisseurs/prestataires 

(intégration des mesures 

SST). 

Ces mesures sont mise en 

oeuvre tout au long de la mise 

en œuvre du Projet. 

-Entreprise en charge des 

travaux 

 

-Expert social de l’UGP 

-Expert en environnement 

de l’UGP 

-Agence d’exécution  

 

Financement provenant 

du budget des entreprises 

Fin d’exécution du projet 
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2.4 PRÉPARATION ET RÉPONSE AUX SITUATIONS 

D’URGENCE :  

Le Bénéficiaire veillera à ce que les entreprises ou sous-traitants du 

Projet préparent et mettent en œuvre un plan de préparation et de 

réponse aux situations d’urgence, et assurent la coordination avec 

les mesures visées à la section 4.5 ci-après.  

Avant le démarrage des 

travaux.  

-Expert social  de l’UGP 

-Expert en 

environnementde l’UGP 

- Mission de contrôle 

-Entreprise en charge des 

travaux 

Fin d’exécution du projet 

2.5 FORMATION DES TRAVAILLEURS DU PROJET :  

Le Bénéficiaire travaillera avec les entreprises du Projet, par le 

biais de l’UGP, pour organiser des formations à l’intention des 

travailleurs afin de mieux maîtriser les risques de mise en œuvre 

sur eux-mêmes et sur les populations locales, en mettant l’accent 

sur les thèmes suivants : violences basées sur le genre, travail des 

enfants, MGP – dont le mécanisme de soumission des plaintes 

relatives aux violences basées sur le genre ; pollution et 

dommages dus aux  travaux  du projet, hygiène sécurité, respect 

du code de conduite, etc. 

 Avant le démarrage effectif 

des travaux et tenir 

régulièrement des séances de 

recyclage. 

-Expert social  de l’UGP 

-Expert en environnement  

de l’UGP 

-Entreprise en charge des 

travaux 

Financement provenant 

du budget du projet 

De la 1ère à la 5ème année 

(pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 

NES no 3 : UTILISATION RATIONNELLE DES RESSOURCES ET PRÉVENTION ET GESTION DE LA POLLUTION  
3.1 GESTION DES DÉCHETS ET DES MATIÈRES 

DANGEREUSES :  
Le Bénéficiaire s’engage à mettre en œuvre les mesures de gestion 

des déchets et les mesures de gestion intégrée des pestes et des 

pesticides spécifiées dans le CGES et tout autre plan de gestion des 

déchets et de matières dangereuses préparé dans le cadre des 

EIES/PGES spécifiques aux sites.  

 

 

Avant le démarrage effectif 

des travaux  

 

Ces mesures et actions seront 

maintenues tout au long de la 

mise en œuvre du Projet. 

Expert social  de l’UGP 

-Expert en environnement  

de l’UGP 

- DEELCPN 

-Entreprise en charge des 

travaux 

De la 1ère à la 5ème année 

(pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 

3.2 GESTION DES DECHETS A LA FIN DES TRAVAUX :  

Le Bénéficiaire veillera à ce que les entreprises du Projet éliminent 

systématiquement tous les déchets provenant des sites à la fin des 

travaux, conformément aux dispositions des NES. 

 

Un mois avant la réception 

provisoire des travaux de 

chaque sous projet 

Expert social  de l’UGP 

-Expert en environnement  

de l’UGP 

- DEELCPN 

-Entreprise en charge des 

travaux 

De la 1ère à la 5ème année 

(pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 

NES no 4 : SANTÉ ET SÉCURITÉ DES POPULATIONS 
4.1 CIRCULATION ET SÉCURITÉ ROUTIÈRE :  

Le Bénéficiaire fera de telle sorte   que les entreprises du Projet 

élaborent et mettent en œuvre des Plans de circulation et de sécurité 

Avant le démarrage des 

travaux.  

- Expert social  de l’UGP 

-Expert en environnement  

de l’UGP 

-Mission de contrôle 

Un (01) mois après 

l’Ordre de Service (OS) 

de démarrage des travaux 
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routière, particulièrement un plan de circulation des engins de 

chantier et de déviation. 

 

 

-Entreprise en charge des 

travaux 

4.2 SANTÉ ET SÉCURITÉ DES POPULATIONS :  
Le Bénéficiaire veillera à ce que les entreprises élaborent et mettent 

en œuvre des mesures et actions permettant d’évaluer et de gérer 

les risques et les effets que pourraient engendrer les activités du 

Projet pour les populations locales, y compris ceux liés à la 

présence des travailleurs du Projet et à l’afflux de la main-d’œuvre. 

 

Avant le démarrage des 

travaux 

-Expert en Social de 

l’UGP 

-Expert en Environnement 

de l’UGP 

-Mission de contrôle 

-Entreprise en charge des 

travaux 

De la 1ère à la 5ème année 

(pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 

4.3 RISQUES DE VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE 

(PENDANT LA PHASE DE PRÉPARATION DU PROJET) :  

Une évaluation des risques liés a la VBG a été entreprise dans le cadre 
de la préparation du projet et que le Bénéficiaire mettra régulièrement 
à jour l'évaluation de la VBG avec l'équipe de la Association. 

  

Un plan d’actions sur le genre et contre les VBG et sera rédigé à la 

date de démarrage effectif du projet et/ou six mois après son 

approbation. Il comportera des mesures de sensibilisation, de 

prévention et d’atténuation des risques de VBG, notamment 

l’élaboration d’un code de conduite des travailleurs et 

l’organisation de formations pour sensibiliser sur les  risques des 

VBG et la prise en charge des victimes des VGB pour les différents 

acteurs du Projet.   

  

Le Bénéficiaire veillera à ce que tous les Dossiers d’appel d’offres, 

les marchés de travaux ou les contrats de services autres que les 

services de consultants dans le cadre du Projet obligent les 

entreprises, sous-traitants ou consultants à adopter un code de 

conduite qui sera remis, pour signature, à tous les travailleurs. Ce 

code de conduite s’appliquera aux marchés ou services autres que 

les services de consultants, commandés ou réalisés en vertu desdits 

marchés ou contrats, couvrira notamment les violences basées sur 

le genre, les violences contre les enfants,  leur exploitation et les 

sévices sexuels.   

 

 

Mise à jour de l’évaluation 

des risques des VBG six (6)  

mois après la mise en vigueur 

du projet   

 Le plan d'action sur le genre 
et sur VBG sera préparé 
avant le début des travaux et 
au plus tard 6 mois après la 
mise en vigueur du projet 
 

 

Les codes de conduite seront 

signés par les travailleurs et la 

formation nécessaire aura été 

assurée pendant le 

recrutement des agents.  

 

 

- Expert social  de l’UGP 

-Expert en environnement  

de l’UGP 

-Mission de contrôle 

 

 

De la 1ère à la 5ème année 

(pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 
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4.4 RISQUES DE VIOLENCES SEXISTES ET 

D’EXPLOITATION ET DE SÉVICES SEXUELS DURANT 

LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET :  
Le Bénéficiaire mobilisera les ressources nécessaires pour la mise 

en œuvre des mesures destinées à faire face aux risques et effets 

des VBG et l’exploitation et sévices sexuels qui pourraient survenir 

durant la mise en œuvre du Projet.  

  

Le Plan d’action contre les VBG sera exécuté et mis à jour en tenant 

compte   de besoins en fonction de l’évolution des conditions sur le 

terrain dans le cadre des sous-projets. 

Depuis le début de 

l'exécution du projet 

 

 

 

 

 

 

Mise à jour du Plan d’action 

contre les VBG selon les 

besoins 

Expert social  de l’UGP 

-Expert en environnement  

de l’UGP 

-Mission de contrôle 

-Entreprise en charge des 

travaux 

De la 1ère à la 5ème année 

(pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 

4.5 MESURES D’INTERVENTION D’URGENCE :  
Le Bénéficiaire indiquera et mettra en œuvre des mesures 

permettant de gérer des situations d’urgence et assurer leur 

coordination avec les mesures énoncées à la section 2.4.  

 

 Avant le démarrage des 

travaux.  

Expert social  de l’UGP 

-Expert en environnement  

de l’UGP 

-Mission de contrôle 

-Entreprise en charge des 

travaux 

De la 1ère à la 5ème année 

(pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 

4.6 PERSONNEL DE SÉCURITÉ :  
le Bénéficiaire veillera, en cas de besoin, à ce que les entreprises 

devant recourir à des services de sécurité pour leur personnel et 

leurs biens puissent :  

 privilégier l’utilisation des services de gardiennage 

existant dans la zone du projet ; 

 en cas de nécessité de recourir aux services de sécurité 

publics (gendarmes ou police nationale), s’assurer de la 

signature d’un accord en bonne et due forme, incluant des 

clauses sur le respect du code de conduite ; 

 assurer la formation du personnel de sécurité sur les 

questions des droits humains et des VBG. 

Avant de faire appel à des forces de l’ordre ou des agents de 

sécurité pour protéger les travailleurs et les biens du Projet, le 

Bénéficiaire s’assurera que : i) leurs antécédents ont été dûment 

vérifiés pour s’assurer que ce personnel n’a pas eu de 

comportement illégal ou menaçant par des violences basées sur le 

genre ou un recours excessif à la force ; et ii) ce personnel a reçu 

l’instruction et la formation voulues, notamment à l’usage de la 

force et à l’adoption d’une conduite/d’un comportement approprié, 

 

Avant le démarrage des 

activités.   

  

 

 

 

 

 

 

 

Pendant et après l’exécution 

du Projet.  

  

 

 

 

 

 

 

Expert social  de l’UGP 

-Expert en environnement  

de l’UGP 

-Mission de contrôle 

-Service de sécurité 

De la 1ère à la 5ème année 

(pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 
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d’une manière jugée acceptable par la Banque et décrite plus en 

détails dans le manuel d’exécution du projet.   

  

Le Bénéficiaire examinera sans attendre toutes les allégations 

d’actes illégaux ou menaçants commis par les forces de l’ordre ou 

des agents de sécurité déployés pour protéger le personnel et les 

biens du Projet, prendra les mesures nécessaires (ou demandera 

instamment aux parties compétentes de les prendre) pour prévenir 

toute répétition de ces actes et, au besoin, rendra compte desdits 

actes aux autorités compétentes. 

 

4.7 FORMATION À L’INTENTION DES POPULATIONS :  
le Bénéficiaire élaborera et appliquera un plan de sensibilisation 

des populations  riveraines des zones de travaux afin de mieux leur 

faire prendre conscience des risques et d’atténuer les impacts liés 

aux activités du Projet. 

 

 

Pendant la conception du 

projet, réajustement pendant 

la phase d’exécution.  

 

Expert social de l’UGP 

-Expert en environnement 

de l’UGP 

 

 

De la 1ère à la 5ème année 

(pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 

NES no 5 : ACQUISITION DE TERRES, RESTRICTIONS À L’UTILISATION DE TERRES ET RÉINSTALLATION INVOLONTAIRE 
5.1 ACQUISITION DE TERRES ET RÉINSTALLATIONS :  

Le Bénéficiaire par le biais de l’UPP et de l’UGP évaluera la nature 

et l’ampleur des acquisitions de terres et des réinstallations 

involontaires anticipées au titre du Projet par l’élaboration et la 

mise en œuvre du CPR, d’un CF et  l’élaboration et la mise en 

œuvre  des Plans d’Action de Réinstallation (PAR) spécifiques au 

sous projet, pour les sites de travaux identifiés et des Plans 

d’Actions de Restriction d’Accès (PARA) spécifiques au sous 

projet concernant la réserve, pour les sites de travaux identifiés. 

Tous les PAR et PARA doivent être approuvés par la Banque et 

diffusés au niveau national et sur le site de la Banque. La mise en 

œuvre des PAR et PARA sera préalable au démarrage de tous les 

travaux.  

 

Toutefois un CPR sera préparé avant l’évaluation du projet pour 

cadrer l’établissement de tous les outils sociaux liés a la 

réinstallation involontaire. 

 

Les versions finales du CPR 

et du CF seront publiée avant 

le 1er mai 2020 qui  

correspond à l’évaluation du 

projet. 

 

Les versions finales des PAR 

et PARA seront disponibles 

avant le démarrage des 

travaux des sous Projet. 

 

 

Expert social  de l’UGP 

-Expert en environnement  

de l’UGP 

-Agence d’exécution 

 

 

 

 

 

1er mai  2020 

 
 
 
 
 
 
Deux (02) mois avant le 

démarrage des travaux 

 

5.2 PLANS DE RÉINSTALLATION ET D’ACTIONS DE 

RESTRICTION D’ACCESS  :  

  

 

Expert social de l’UGP 

-Expert en environnement  

de l’UGP 

Avant le démarrage des 

travaux des sous Projet. 
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Le Bénéficiaire, par le biais de l’UPP et de l’UGP, préparera et 

appliquera des plans de réinstallation et des PARAs conformes aux 

exigences de la NES no 5 et de la législation nationale. 

 

Tous les PAR et PARA doivent être approuvés par la Banque et 

diffusés au niveau national et sur le site de la Banque. La mise en 

œuvre des PAR sera préalable au démarrage de tous les travaux. 

Les versions finales des PAR 

et PARA seront disponibles 

avant le démarrage des 

travaux des sous Projet 

nécessitant une réinstallation. 

-Agence d’exécution  

 

nécessitant une 

réinstallation 

5.3 SUIVI ET RAPPORTS :  
Le Bénéficiaire, par le biais de l’UGP, veillera à l’élaboration d’un 

rapport de mise en œuvre pour le suivi des activités d’acquisition 

de terres et de réinstallation.  

 

Ce rapport sera soumis à la Banque pour approbation avant le 

démarrage des travaux.  

 

Avant le démarrage des 

travaux. 

Expert social de l’UGP 

-Expert en environnement  

de l’UGP 

-ONG 

-Agences d’exécution 

Pendant la mise en œuvre 

du projet 

5.4 MÉCANISME DE GESTION DES PLAINTES (MGP) :  

Le Bénéficiaire s’assurera, par le biais de l’UGP, que les PAR 

comprennent une section détaillant le mécanisme de gestion des 

plaintes, vers lequel pourront également être dirigées les plaintes et 

les réactions relatives aux réinstallations dans le cadre du Projet. 

Le Bénéficiaire s’assurera que le MGP remplit minimalement les 

conditions suivantes : 

 

• description claire du processus de saisine : c’est à dire 

comment les usagers peuvent déposer plainte ;  

• établissement d’un cahier/ registre écrit pour l’inscription des 

plaintes qui sera conservé comme une base de données ;  

• description du processus et procédures informant sur les délais, 

d’accusé de réception, de réponse et de traitement des plaintes;  

• transparence sur la procédure d’examen des plaintes, la 

structure de gouvernance et les décideurs ; 

• prise en compte du contexte local dans les procédures de 

traitement des conflits et plaintes ; 

• possibilité de faire recours au système judiciaire national pour 

les plaignants insatisfaits.  

 

Avant le démarrage de la 

mise en œuvre du PAR   

- Expert social  de l’UGP 

-Expert en environnement  

de l’UGP 

-ONG 

-Agence d’exécution 

Fin du projet 

NES no 6 : PRÉSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ ET GESTION DURABLE DES RESSOURCES NATURELLES BIOLOGIQUES 
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6.1 RISQUES ET EFFETS SUR LA BIODIVERSITÉ : 

le Bénéficiaire s’engage que les études environnementales et 

sociales spécifiques aux sites comprennent des mesures et actions 

permettant d’identifier, d’évaluer et de gérer les risques et les effets 

sur la biodiversité et les habitats, et en déterminant les 

circonstances dans lesquelles on pourrait avoir recours à des 

compensations. 

Les études E&S spécifiques 

seront soumises à 

l’Association pour 

approbation avant de lancer 

les documents de consultation 

des fournisseurs/prestataires  

Expert social  de l’UGP 

-Expert en environnement  

de l’UGP 

-ONG 

De la 1ère à la 5ème année 

(pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 

NES no 7 : PEUPLES AUTOCHTONES/COMMUNAUTÉS LOCALES TRADITIONNELLES D’AFRIQUE SUBSAHARIENNE HISTORIQUEMENT 

DÉFAVORISÉES 

Non applicable 

NES no 8 : PATRIMOINE CULTUREL 
8.1 DÉCOUVERTES FORTUITES :  

Le Bénéficiaire : 

- assurera qu’aucune activité du projet aura des impacts négatifs sur 

le patrimoine culturel connu 

- mettra en œuvre la procédure de découverte fortuite décrite dans 

le CGES élaboré pour le Projet.  

Tout au long de la mise en 

œuvre du projet. 

 

Expert social  de l’UGP 

-Expert en environnement  

de l’UGP 

 

De la 1ère à la 5ème année 

(pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 

8.2 PATRIMOINE CULTUREL : les activités du Projet ne 

comportent pas de risque pour le patrimoine culturel. Toute fois 

l’Etat s’engage à travers l’UGP à veiller à inclure dans les 

NIES/PGES futures une évaluation des sites du patrimoine culturel 

dans la zone du projet. « Tous les sites identifiés comme sites du 

patrimoine culturel (y compris le patrimoine culturel immatériel) 

seront évités autant que possible et si cela n'est pas possible, les 

PGES identifieront, en consultation avec les parties prenantes telles 

que l’institution nationale du patrimoine culturel, les mesures 

nécessaires pour faire face à ces impacts conformément à la 

hiérarchie d'atténuation. 

Avant un (1) mois du début 

des activités du sous projet 

Expert social de l’UGP 

-Expert en environnement 

de l’UGP 

 

De la 1ère à la 5ème année 

(pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 

NES no 9 : INTERMÉDIAIRES FINANCIERS 
Non applicable 

NES no 10 : MOBILISATION DES PARTIES PRENANTES ET INFORMATION  
10.1 PRÉPARATION DU PEPP :  

le Bénéficiaire préparera et diffusera un Plan d’engagement des 

parties prenantes (PEPP), qui sera rédigé et diffusé avant 

l’évaluation du Projet. 

D’ici le 1er mai 2020 - UPP 1er mai 2020 
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10.2 MISE EN ŒUVRE DU PEPP :  

le Bénéficiaire veillera à la mise en œuvre du PEPP, qui pourra être 

modifié et actualisé (et rediffusé) selon les besoins pendant 

l’exécution du Projet. 

Le Bénéficiaire recrutera une ONG ou un bureau spécialisé au 

niveau local pour appuyer la mise en œuvre et le suivi du PEPP. 

L’UGP transmettra à la Banque trimestriellement un rapport de 

suivi de la mise en œuvre du Plan. 

Tout au long de la mise en 

œuvre du Projet 

- UPP et UGP 

- Agence d’exécution 

De la 1ère à la 5ème année 

(pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 

10.3 MÉCANISME DE GESTION DES PLAINTES AU NIVEAU DU 

PROJET :  

le Bénéficiaire élaborera et mettra en œuvre les modalités 

applicables au Mécanisme de gestion des plaintes et de recours 

pour l’ensemble du projet. 

Ce Mécanisme de gestion des plaintes sera appuyé d’un plan de 

communication afin de s’assurer que les populations riveraines 

concernées par le projet aient conscience de l’existence de ce 

mécanisme et connaissent les modalités de soumission et de 

traitement des plaintes ainsi que les autres voies de recours. 

Tout au long de la mise en 

œuvre du Projet 

Le plan de communication 

devrait être disponible six (6) 

mois après le recrutement de 

l’expert chargé de la 

communication. 

UGP Pendant la mise en œuvre 

Appui au renforcement des capacités  

Indiquer le type de formation à offrir Déterminer les groupes 

cibles et le calendrier des 

séances de formation 

Indiquer les séances de formation tenues 

Le PEES propose un plan de formation couvrant les thèmes présentés ci-dessous. Le plan sera adapté en fonction des besoins pendant l’exécution du Projet. Ce Plan 

de formation a pour but de renforcer la capacité des parties prenantes du projet. 

  

Formation sur les Normes Environnementales et Sociales applicables 

au projet 

 NES no 1 : Évaluation environnementale et sociale,  

 NES no 2 : Conditions de travail et d’emploi, 

 NES no 3 : utilisation rationnelle des ressources et prévention et 

gestion de la pollution 

  NES no 4 : santé et sécurité des populations  

 NES no 5 : acquisition de terres, restrictions à l’utilisation de 

terres et réinstallation involontaire  

 NES no 6 : préservation de la biodiversité et gestion durable des 

ressources naturelles biologiques 

 NES no 8 : Patrimoine Culturel 

Comité de pilotage 

UGP (Expert Social, Expert 

en  Environnement 

-Responsable de la 

passation des marchés) 

-ONG, 

-Structures techniques 

(ANADER etc.), 

- DEELCPN  

-Collectivités territoriales 

concernées ; 

-CPA, CLA, CCA 

Six mois après la mise en vigueur 
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 NES no 10 : mobilisation des parties prenantes et information. 

 Plan d’engagement environnemental et 

social (PEES), 

 Plan d’engagement des parties 

prenantes (PEPP)  

 Plan de gestion de la main-d’œuvre 

 

Une formation peut être nécessaire sur les sujets suivants : 

 

 Recensement et mobilisation des parties prenantes 

 Aspects particuliers de l’évaluation environnementale et sociale 

 Santé et sécurité au travail 

 Préparation et réponse aux situations d’urgence 

 Audit environnemental et social de projets ; 

 Gestion des pesticides.  

 

- Unité de Gestion du Projet 

(UGP) 

Une séance (01) trois (03) 

mois après le démarrage des 

activités du projet, et une 

autre (01)  séance six (06) 

mois après le démarrage des 

activités du projet. 

 

 

 

D’ici la mise en œuvre du projet 

Formation sur la Santé et sécurité au travail : 

Les entreprises doivent former l’ensemble des travailleurs du Projet y 

compris les agents de sécurité sur la santé et la sécurité au travail, les 

équipements de premier secours, la prévention des situations d’urgence et 

aux modalités de préparation et de réponse auxdites situations. 

- Entreprises 

- Employés des entreprises 

- Missions de contrôle ; 

-UGP 

-CPA, CLA, CCA 

 

De la 1ère à la 5ème année (pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 

Formation sur les Conditions d’emploi et de travail 

 Conditions et modalités d’emploi en application de la 

législation nationale du travail ; 

 Codes de conduite des fournisseurs/prestataires et des 

sous-traitants ; 

 Organisations de travailleurs ; 

 Règles relatives au travail des enfants et à l’âge minimum 

d’emploi des enfants. 

- Entreprises 

- Employés des entreprises 

- Missions de contrôle 

-UGP 

-CPA, CLA, CCA 

-ONG 

De la 1ère à la 5ème année (pendant toute la période 

d’exécution du Projet) 

Formation sur la Gestion environnementale et sociale,  

Cette formation consistera à donner de la connaissance sur:  

 le processus de sélection et classification environnementale et 

sociale des sous-projets ;  

 les procédures d’organisation et de conduite des EIES et PAR ; 

 les politiques, procédures et législation en matière 

environnementale au Tchad ;  

 le processus de suivi de la mise en œuvre des PGES et des PAR. 

-Comité de pilotage 

-UGP (Expert social  de 

l’UGP 

-Expert en environnement  de 

l’UGP 

), 

-Responsable de la 

passation des marchés, 

Six mois après la mise en vigueur 
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-Structures techniques 

(ANADER, etc), 

- DEELCPN  

-Collectivités territoriales 

concernées 

-CPA, CLA, CCA 

 

Formation sur le mécanisme de gestion des plaintes, conception et 

réalisation du module en intégrant au moins les aspects 

suivants : 

 Procédure d’enregistrement et de traitement ; 

 Procédure de règlement des plaintes ; 

 Documentation et traitement des plaintes ; 

 Utilisation de la procédure par les différentes parties 

prenantes 

-Comité de pilotage 

-UGP (Expert social  de 

l’UGP 

-Expert en environnement  de 

l’UGP 

), 

-Responsable de la 

passation des marchés, 

-Structures techniques  

- DEELCPN  

- Collectivités territoriales 

concernées 

-CPA, CLA, CCA 

-ONG 

Tout au long de la mise en œuvre du projet 

Formation sur les risques des VBG 
 

 Sensibilisation et mesures de prévention et d’atténuation 

des risques des VBG ; 

 Thèmes, activités et audiences cibles seront définis dans 

le Plan d’action contre les VBG ; 

 Dissémination du plan d’action sur les VBG (activités, groupes 

visés.). 

-UGP (Expert social  de 

l’UGP 

-Expert en environnement  de 

l’UGP 

), 

-Responsable de la 

passation des marchés, 

-Structures techniques  

- DEELCPN  

- Collectivités territoriales 

concernées 

-CPA, CLA, CCA 

-ONG 

Six mois après la mise en vigueur 
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PLAN D’ENGAGEMENT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL 

9. The Republic of Chad will implement the Chad ALBIA Project (the Project), with the involvement of the 
following Ministries/agencies/units: the Ministry of Environment, Water, and Fisheries (MEEP) ) line 
ministry, in association with the Ministry of Economy, Planning, and Development (MEPD), the Ministry 
of Production, Irrigation, and Agricultural Equipment (MPIELA), the Ministry of Livestock and Animal 
Production (MEPA), the Ministry of Finance and Budget, the Ministry of Territorial Administration, the 
Minister for Women, Early Childhood Protection, and National Solidarity, and the Minister Delegate at the 
Presidency of the Republic in charge of National Defense and the Safety of Veterans and Victims of War. 
The International Development Association (hereinafter the Association) has agreed to provide financing 
for the Project.  

10. The Republic of Chad will implement material measures and actions so that the Project is implemented in 
accordance with the Environmental and Social Standards (ESSs). This Environmental and Social 
Commitment Plan (ESCP) sets out material measures and actions, any specific documents or plans, as well 
as the timing for each of these.  

11. The Republic of Chad will also comply with the provisions of any other E&S documents required under the 
ESF and referred to in this ESCP, such as Environmental and Social Management Plans (ESMP), 
Resettlement Action Plans (RAP), ), the Stakeholder Engagement Plan (SEP), the Labor Management Plan 
(LMP), and the Grievance Redress Mechanisms (GRM) that will be developed for the Project in the 
preparation phase. The Action Plan against Gender-Based Violence (GBV) will be prepared for this same 
Project during the implementation phase. Other instruments will be prepared as necessary during the 
preparation and implementation of the Project, such as Environmental and Social Impact Assessments 
(ESIA) and Resettlement Action Plans (RAP) wherever the planned investments will lead to land 
acquisitions, loss of assets, loss or drop in income, or restrictions on access to sources of income. 

12. The Republic of Chad is responsible for compliance with all requirements of the ESCP even when 
implementation of specific measures and actions is conducted by the Ministry, agency or unit referenced 
in 1. above.  

13. Implementation of the material measures and actions set out in this ESCP will be monitored and reported 
to the Association by the Republic of Chad as required by the ESCP and the conditions of the legal 
agreement, and the Association will monitor and assess progress and completion of the material measures 
and actions throughout implementation of the Project.  

14. As agreed by the Association and the Republic of Chad, this ESCP may be revised from time to time during 
Project implementation, to reflect adaptive management of Project changes and unforeseen 
circumstances or in response to assessment of Project performance conducted under the ESCP itself. In 
such circumstances, the Republic of Chad will agree to the changes with the Association and will update 
the ESCP to reflect such changes. Agreement on changes to the ESCP will be documented through the 
exchange of letters signed between the Association and the Republic of Chad. The Republic of Chad will 
promptly disclose the updated ESCP.  

15. Where Project changes, unforeseen circumstances, or Project performance result in changes to the risks 
and impacts during Project implementation, the Republic of Chad shall provide additional funds, if 
needed, to implement actions and measures to address such risks and impacts, which may include 
environmental, health, and safety impacts, labor influx, risks of natural resource degradation and 
pollution to the environment (pollution of air, soil, and water resources), risks of disruption of free 
movement and socio-economic activities, risks of social conflicts in the event of non-local employment or 



ENVIRONMENTAL AND SOCIAL COMMITMENT PLAN (ESCP): April 2020 

 

22 | Page 
 

failure to respect customs and traditions, risks to the health and safety of populations (outbreaks of 
diseases among populations and workers, accidents related to construction site activities, health risks 
related to poor management of biomedical waste, loss of land, property, and sources of income, gender-
based violence, sexual harassment, rape, unwanted pregnancy among the beneficiary populations, etc.), 
and risks related to child labor. 

16. The table below presents the important measures and actions required, the responsibilities of the actors 
involved in the project, and the deadlines for implementing the selected measures and actions. 
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LOCAL DEVELOPMENT AND ADAPTATION TO CLIMATE CHANGE PROJECT (ALBIA) 
ENVIRONMENTAL AND SOCIAL COMMITMENT PLAN (ESCP), DATE: MARCH 16, 2020 

Summary of the Material Measures and Actions to Mitigate the 
Project’s Potential Environmental and Social Risks and Impacts 

Timeframe  
 

Responsibility / 
Authority and 
Resources/Funding 
Committed 

 Date of Completion  
 
 

ESCP Monitoring and Reporting  
MR1 REGULAR REPORTING: The Beneficiary, through the Project 

Implementation Unit (PIU) will prepare and submit regular 
environmental and social monitoring reports presenting the state 
of compliance with the actions set out in the ESCP and, 
particularly, in relation to the preparation and implementation of 
the environmental and social management tools and actions 
referenced in Section 1.3 below. 

Quarterly reporting 
throughout the 
implementation of the 
Project, in coordination with 
the Project Monitoring 
Report (PMR). 

- Coordinator of the PIU  
- PIU or PPU Monitoring & 
Evaluation Officer 
- PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU or PPU 
Environmental 
Safeguards Officer  
 
Funding from the Project 
budget 

 
No later than 45 days 
after the end of the 
relevant quarter, from 
the 1st to the 5th year 
(throughout the entire 
Project implementation 
period) 

MR2 INCIDENTS AND ACCIDENTS NOTIFICATION: The Beneficiary will 
promptly notify the Association of any incident or accident related 
to or having an impact on the Project which has, or is likely to have, 
a significant adverse effect on the environment, the affected 
communities, the public or workers, including risks to safety, 
hygiene, health, and the environment (EHS), the risks of sexual 
exploitation and abuse, gender-based violence, and alleged 
violations of work requirements and working conditions. 
 
The Beneficiary will provide sufficient detail regarding the incident 
or accident, indicating immediate measures taken to address it, 
and will include information provided by any supplier, contractor 
or supervising entity, as appropriate. 

Promptly after taking 
knowledge about such 
accidents or incidents, 
report to the Project Team 
Leader of the Bank.   

- PIU Coordinator  
- PIU Social Safeguards 
Officer   
- PIU Environmental 
Safeguards Officer  
 

No later than 48 hours 
after taking knowledge 
about such accidents or 
incidents, from the 1st to 
the 5th year (throughout 
the entire Project 
implementation period) 

SUMMARY ASSESSMENT 

ESS 1: ASSESSMENT AND MANAGEMENT OF ENVIRONMENTAL AND SOCIAL RISKS AND IMPACTS 
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LOCAL DEVELOPMENT AND ADAPTATION TO CLIMATE CHANGE PROJECT (ALBIA) 
ENVIRONMENTAL AND SOCIAL COMMITMENT PLAN (ESCP), DATE: MARCH 16, 2020 

Summary of the Material Measures and Actions to Mitigate the 
Project’s Potential Environmental and Social Risks and Impacts 

Timeframe  
 

Responsibility / 
Authority and 
Resources/Funding 
Committed 

 Date of Completion  
 
 

1.1 ORGANIZATIONAL STRUCTURE: Under the ALBIA project, the 
Beneficiary will establish, and then maintain, an organizational 
structure that is adequate enough to support the management of 
environmental and social risks. This will include a Project Steering 
Committee and a Project Implementation Unit. They will ensure 
the implementation of the provisions set forth in this document 
and in all the safeguarding documents prepared within the 
framework of this project. 

The Project Steering 
Committee and the PIU will 
be set up before the effective 
start of the project 
 

Ministry of Environment, 
Water, and Fisheries 
(MEEP)  
 
Funding from the Project 
budget 

Before the start of 
project assessment 
 

1.1.1 Recruitment of the Environmental and Social Safeguards 
Specialists 
The Beneficiary will ensure that the Project Coordinator recruit an 
Environmental Specialist (responsible for environmental risks and 
impacts) and a Social Specialist (responsible for social impacts and 
risks as well as risks associated with indigenous people, gender, 
resettlement, inclusion and stakeholder engagement and risks 
related to gender-based violence-GBV), with qualifications, 
experience, and under terms of reference satisfactory to the 
Association. 

Recruitment: No later than 3 
months after the 
effectiveness date 

PPU Coordinator or PIU 
Coordinator 
 
 
 
 
Funding from the Project 
budget 

After the start of the 
actual project activities  

1.1.2 Environmental and Social Responsibility of the PPU 
The Beneficiary will ensure, by means of the Project 
Implementation Unit (PIU) Coordinator, that the Environmental 
Specialist and the Social Specialist conduct their environmental 
and social management tasks for the Project in terms of: 
disseminating the ESMF, the RPF, the Process Framework (PF), the 
Labor Management Plan (LMP), and the Stakeholder Engagement 
Plan (SEP); preparing and disseminating the ESIA and RAP as well 
as Resource Access Restriction Action Plans (RARAP) with key 
stakeholders; participating in the development of the first Annual 

Starting the dissemination of 
Environmental and Social 
Safeguard instruments 
before May 1, 2020 
 
  
After the establishment of 
the Project Implementation 
Unit (PIU)  

- PPU Coordinator 
- PPU Social Safeguards 
Officer   
- PPU Environmental 
Safeguards Officer  
 
 
 
 
 

Before May 1, 2020 
 
 
After setting up the PIU 
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LOCAL DEVELOPMENT AND ADAPTATION TO CLIMATE CHANGE PROJECT (ALBIA) 
ENVIRONMENTAL AND SOCIAL COMMITMENT PLAN (ESCP), DATE: MARCH 16, 2020 

Summary of the Material Measures and Actions to Mitigate the 
Project’s Potential Environmental and Social Risks and Impacts 

Timeframe  
 

Responsibility / 
Authority and 
Resources/Funding 
Committed 

 Date of Completion  
 
 

Budget and Work Program (ABWP); collaborating with the 
Department of Environmental Assessment, Pollution and 
Nuisance Control (DEELCPN) as part of the process of 
implementation and validation of the required instruments: the 
Environmental and Social Impact Assessment (ESIA) and the 
Resettlement Action Plan (RAP); checking the incorporation of the 
environmental and social measures into tender documents and 
works; producing the environmental and social aspects of the 
Procedures Manual; and supervising the implementation of 
related measures. 

 
Funding from the 
preparation budget 

1.1.3 Environmental and Social Responsibility of the PIU 
The Beneficiary will ensure, by means of the Project Coordinator, 
that the Environmental Specialist and the Social Specialist conduct 
their environmental and social management tasks for the Project 
in terms of: (i) preparing and disseminating the ESIA and RAP to 
key players, (ii) participating in the development of the first 
Annual Budget and Work Program (ABWP), (iii) collaborating with 
the Department of Environmental Assessment, Pollution and 
Nuisance Control (DEELCPN) as part of the process of supervising 
and implementing the required instruments, the Environmental 
and Social Impact Assessments (ESIA), and getting them validated 
by the DEELCPN, (iv) collaborating with the Ministry in charge of 
Construction and Urban Development, the Ministry of Production, 
Irrigation, and Agricultural Equipment (MPIELA), the Ministry of 
Livestock and Animal Production (MEPA), and the Ministry of 
Finance as part of the process of implementation and validation 
of the Resettlement Action Plan (RAP), (v) checking the 
incorporation of the environmental and social measures into 

Starting from project 
effectiveness and 
throughout its 
implementation 
 

  

- PIU Coordinator 
- PIU Social Safeguards 
Officer   
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 
 
 
 
 
 
 
Funding from the Project 
budget 

Throughout the entire 
Project implementation 
period  
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LOCAL DEVELOPMENT AND ADAPTATION TO CLIMATE CHANGE PROJECT (ALBIA) 
ENVIRONMENTAL AND SOCIAL COMMITMENT PLAN (ESCP), DATE: MARCH 16, 2020 

Summary of the Material Measures and Actions to Mitigate the 
Project’s Potential Environmental and Social Risks and Impacts 

Timeframe  
 

Responsibility / 
Authority and 
Resources/Funding 
Committed 

 Date of Completion  
 
 

tender documents and works, monitoring the implementation of  
the ESMF in collaboration  with the DEELCPN, (vi) preparing 
quarterly reports, a copy (physical and electronic) of which will be 
sent to the Bank, (vii) producing the environmental and social 
aspects of the Procedures Manual, (viii) preparing quarterly ESCP 
reports, (ix) the implementation of all environmental and social 
plans.  

1.2 ENVIRONMENTAL AND SOCIAL ASSESSMENT: 
The Beneficiary will carry out the environmental and social 
assessment to identify and assess environmental and social risks 
and impacts of the Project (see section 1.3) and appropriate 
mitigation measures. 

 
Throughout project 
implementation 

 
 
- PIU Coordinator 
- PIU Social Safeguards 
Officer   
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 
 
Funding from the Project 
budget 

Before project appraisal 
and from time to time 
during project 
implementation if 
necessary   

1.3 MANAGEMENT TOOLS AND INSTRUMENTS: 
The Beneficiary will develop and implement the following risk 
assessment and management (framework and plan) tools and 
instruments: 
• ESMF; 
• RPF; 
• Labor or worker management procedures; 
• Stakeholder engagement plan; 
• Process Framework; 
• Grievance Redress Mechanism, including GBV. 
 

 
 
The final versions of the 
safeguard documents listed 
opposite (except the GBV 
Action Plan and Labor 
management Plan) must be 
available and published 
before May 1st , 2020 
GBV action plan must be 
available six (6) month after 

 
 
- PPU Coordinator 
- PPU Social Safeguards 
Officer   
- PPU Environmental 
Safeguards Officer 
 
Safeguards Officer 
- PIU Coordinator 

 
 
May 1, 2020 / before 
appraisal; 
implementation takes 
place throughout the 
duration of the project 
until its end. 
End of the project  
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LOCAL DEVELOPMENT AND ADAPTATION TO CLIMATE CHANGE PROJECT (ALBIA) 
ENVIRONMENTAL AND SOCIAL COMMITMENT PLAN (ESCP), DATE: MARCH 16, 2020 

Summary of the Material Measures and Actions to Mitigate the 
Project’s Potential Environmental and Social Risks and Impacts 

Timeframe  
 

Responsibility / 
Authority and 
Resources/Funding 
Committed 

 Date of Completion  
 
 

As and when needed, the Beneficiary will prepare, adopt and 
implement the environmental and social documents required for 
the sub-project in a manner acceptable to the Association. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
The Beneficiary will also draft a Project implementation manual 
(or procedures manual) with a “Measures for Environmental and 
Social Safeguard” section, describing in detail: 

 The procurement expert’s role in preparing the ToR, 
tender documents and contracts; 

 The role of the Environmental Expert (EE) and the Social 
Expert (SE) in preparing the environmental and social 

PIU social expert 
recruitment. 
The LMP will be available 
before commencement of 
project activities. 
 
The environmental and social 
studies of the sub-projects 
will be submitted to the 
Association for approval 
before launching the 
tendering process for the 
respective sub-project. Once 
approved, the environmental 
and social plans will be 
implemented throughout the 
implementation of the sub-
project.   
  
 
Before project effectiveness 
  
 
 
 
 
 
 

- PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Throughout the entire 
Project implementation 
period  
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LOCAL DEVELOPMENT AND ADAPTATION TO CLIMATE CHANGE PROJECT (ALBIA) 
ENVIRONMENTAL AND SOCIAL COMMITMENT PLAN (ESCP), DATE: MARCH 16, 2020 

Summary of the Material Measures and Actions to Mitigate the 
Project’s Potential Environmental and Social Risks and Impacts 

Timeframe  
 

Responsibility / 
Authority and 
Resources/Funding 
Committed 

 Date of Completion  
 
 

safeguards sections to be included in the Terms of 
Reference (ToR), tender documents and works contracts. 

 The minimum environmental and social clauses to be 
incorporated into the ToR and tender documents 
(including codes of good conduct, coordination, 
reporting and monitoring, and grievance redress 
mechanisms); 

 The Environmental and Social indicators to be 
incorporated into the monitoring mechanism; 

 Completion timeframes.  

 
 

1.4 MANAGEMENT OF SUPPLIERS AND CONTRACTORS:  
The Beneficiary will incorporate the relevant aspects of the ESCP, 
including the management tools and instruments referred to in 
Section 1.3 above, in the OHS specifications of the tender 
documents provided to contractors. The Contractor will then 
ensure that the Contractors comply with the OHS specifications of 
their respective contracts. 

During the preparation of 
tender documents and the 
start of works 
 
Application of these 
measures during the entire 
Project implementation 
period 

Project Implementation 
Unit (PIU) 
 
 
 
 
 
Budget of project 
contractors 

Before signing the 
contract and the actual 
start of works 
  
 

1.5 PERMIT, CONSENTS AND AUTHORIZATIONS:  
The Beneficiary will obtain or assist in obtaining, as appropriate, 
the permits, consents, and authorizations that are applicable to 
the Project from relevant national authorities, pursuant to 
applicable national laws. The permits to be produced are: 

 Declaration of public utility; 
 ESIA approval order issued by the DEELCPN; 
 Meeting minutes released by the prefect or governor as 

part of a RAP. 

One month before the start 
of works 
 
 
 
 
 
 
 

- DEELCPN 
- Prefect or Governor in 
the case of the 
implementation of the 
RAP  
 
 
 
 

From the 1st to the 5th 
year (throughout the 
entire Project 
implementation period) 
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LOCAL DEVELOPMENT AND ADAPTATION TO CLIMATE CHANGE PROJECT (ALBIA) 
ENVIRONMENTAL AND SOCIAL COMMITMENT PLAN (ESCP), DATE: MARCH 16, 2020 

Summary of the Material Measures and Actions to Mitigate the 
Project’s Potential Environmental and Social Risks and Impacts 

Timeframe  
 

Responsibility / 
Authority and 
Resources/Funding 
Committed 

 Date of Completion  
 
 

The Beneficiary will comply or cause to comply, as appropriate, 
with the conditions established in these permits, consents, and 
authorizations throughout Project implementation. 

 
Within the time limits set by 
permits, consents, and 
authorizations 

 
 
 
 
- PIU Coordinator 
-PIU Social Safeguards 
Officer 
-PIU Environmental 
Safeguards Officer 

 
 
From the 1st to the 5th 
year (throughout the 
entire Project 
implementation period)  

1.6 THIRD PARTY MONITORING: 
Local authorities, technical structures (National Agency for 
Support to Rural Development - ANADER, etc.) relevant to the 
project, NGO’s, and Basic Community Associations (CPA, CDA, 
CCA, etc.) will be mobilized to verify the monitoring of 
environmental and social impacts and risks. 
If required, the Beneficiary will hire national or international 
expertise to complement and verify the monitoring of project-
related Gender-Based Violence Risks.  

Throughout the entire 
Project implementation 
period 
 

PIU/ E&S Officers 
 
Funding from the Project 
budget 

From the 1st to the 5th 
year (throughout the 
entire Project 
implementation period) 

ESS 2: LABOR AND WORKING CONDITIONS   
2.1 LABOR MANAGEMENT PROCEDURES:  

The Beneficiary will develop labor management procedures 
consistent with national legislation and ESS 2, including the 
recruitment and project job management procedure. These 
procedures will be set out in a document entitled Labor 
Management Procedures or Labor or Worker Management Plan. 
The procedures will also include requirements on the use of 
(skilled and unskilled) domestic and foreign workers in compliance 
with the labor code. These requirements, to be inserted in 

 
The Labor Management 
Procedure will be available 
prior to the start of 
activities.  
 
 
 

 
 
- PIU Coordinator 
-PIU Social Safeguards 
Officer 
-PIU Environmental 
Safeguards Officer 
- Procurement Specialist  
 

 
From the 1st to the 5th 
year (throughout the 
entire Project 
implementation period)  
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LOCAL DEVELOPMENT AND ADAPTATION TO CLIMATE CHANGE PROJECT (ALBIA) 
ENVIRONMENTAL AND SOCIAL COMMITMENT PLAN (ESCP), DATE: MARCH 16, 2020 

Summary of the Material Measures and Actions to Mitigate the 
Project’s Potential Environmental and Social Risks and Impacts 

Timeframe  
 

Responsibility / 
Authority and 
Resources/Funding 
Committed 

 Date of Completion  
 
 

contracts with contractors and sub-contractors, shall ban child 
labor and forced labor and uphold the right to organize labor 
unions, in accordance with ILO Convention 87 on Freedom of 
Association and Convention 98 on the Right to Organize and 
Collective Bargaining. 
 
The Beneficiary will ensure that written contracts are signed with 
the Project Direct Workers and with the Contracted Workers, 
making sure that the labor clauses in them are consistent with the 
national framework and ESS 2. The Beneficiary will ensure that 
workers are treated fairly and will ensure safe and healthy working 
conditions. 

These procedures should be 
revised when other 
information is made 
available. 
 
 
 
- Before the Project 
personnel start work and  
- Before the Project 
contractors’ and sub-
contractors’ workers do any 
work 

 
 
 
 
 
- PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 

 
 
 
 
 
From the 1st to the 5th 
year (throughout the 
entire Project 
implementation period) 

2.2 GRIEVANCE REDRESS MECHANISM FOR PROJECT WORKERS:  
The Beneficiary will ensure that Project contractors and 
subcontractors develop and maintain a grievance redress 
mechanism (GRM) for any Project-related labor and employment 
matters, easily accessible to Project Workers, in line with ESS 2 and 
labor laws in Chad. The Beneficiary will ensure that workers who 
use this grievance mechanism are not subject to any form of 
discrimination or reprisal from employers. 

 
Before the start of works 
 
 

 
- PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 

 
From the 1st to the 5th 
year (throughout the 
entire Project 
implementation period) 

2.3 OHS MEASURES:  
The Beneficiary undertakes to implement and incorporate in the 
tender documents, the Terms of Reference and contracts of the 
project's suppliers/providers, the clauses relating to occupational 
health and safety (OHS) specified in the project's ESMF and any 
other OHS measures recommended by the sub-project's specific 

Before the start of works. 
Before starting the 
consultation documents for 
suppliers/providers 
(integration of OHS 
measures). 
 

-Company in charge of 
works 
 
- PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 

End of project 
implementation 



 
ENVIRONMENTAL AND SOCIAL COMMITMENT PLAN (ESCP): April 2020 

 

31 | Page 
 

LOCAL DEVELOPMENT AND ADAPTATION TO CLIMATE CHANGE PROJECT (ALBIA) 
ENVIRONMENTAL AND SOCIAL COMMITMENT PLAN (ESCP), DATE: MARCH 16, 2020 

Summary of the Material Measures and Actions to Mitigate the 
Project’s Potential Environmental and Social Risks and Impacts 

Timeframe  
 

Responsibility / 
Authority and 
Resources/Funding 
Committed 

 Date of Completion  
 
 

ESMP. It undertakes to ensure that the Project companies comply 
with these occupational health and safety (OHS) measures 
 

These measures are 
implemented throughout 
project duration. 

-Executing agency   
 
Funding from the 
corporate budget 

2.4 EMERGENCY PREPAREDNESS AND RESPONSE:  
The Beneficiary will ensure that Project contractors and 
subcontractors develop and implement an Emergency 
Preparedness and Response Plan and ensure coordination with 
measures under section 4.5 below.  

Before the start of works. - PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 
- Control mission 
- Company in charge of 
works 

End of project 
implementation  

2.5 PROJECT WORKERS TRAINING:  
The Beneficiary, via the PIU will work with Project contractors to 
organize training for workers to ensure better management of the 
implementation risks for local communities. The training will focus 
on the following topics: gender-based violence, child labor, 
forced labor, the Grievance Redress Mechanism, including the 
Mechanism for reporting gender-based violence grievances, 
pollution and damage during work on the Project, health and 
safety, compliance with the code of conduct, etc. 

Before the effective start of 
works 
Hold regular recycling 
sessions 

- PIU Social Safeguards 
Officer 
-PIU Environmental 
Safeguards Officer 
- Company in charge of 
works 
Funding from the Project 
budget 

From the 1st to the 5th 
year (throughout the 
entire Project 
implementation period) 

ESS 3: RESOURCE EFFICIENCY AND POLLUTION PREVENTION AND MANAGEMENT 
3.1 MANAGEMENT OF WASTE AND HAZARDOUS MATERIALS:  

The Beneficiary will implement the waste management measures 
and integrated pest and pesticide management measures 
specified in the ESMF and any other waste and hazardous 
materials management plans prepared as part of the site-specific 
ESIAs/ESMPs. 

 
Before the effective start of 
works   
 
These measures and actions 
will be maintained 

- PIU Social Safeguards 
Officer  
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 
- DEELCPN 

From the 1st to the 5th 
year (throughout the 
entire Project 
implementation period) 
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throughout the 
implementation of the 
Project. 

- Company in charge of 
works 

3.2 WASTE MANAGEMENT AT THE END OF THE WORK:  
The Beneficiary will ensure that Project companies systematically 
dispose of all wastes from the sites at the end of the works, in 
accordance with the provisions of the ESS. 

 
One month before the 
provisional acceptance of 
the works for each sub-
project 

- PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 
- DEELCPN 
- Company in charge of 
works 

From the 1st to the 5th 
year (throughout the 
entire Project 
implementation period) 

ESS 4: COMMUNITY HEALTH AND SAFETY 
4.1 TRAFFIC AND ROAD SAFETY:  

The Beneficiary will ensure that Project contractors develop and 
implement Traffic and Road Safety Plans, especially a traffic and 
detour plan for construction equipment. 
 
 

Before the start of works.  - PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 
- Control mission 
- Company in charge of 
works 

One (1) month after the 
Service Order (SO) to 
start work 

4.2 COMMUNITY HEALTH AND SAFETY:  
The Beneficiary will ensure that Project contractors develop and 
implement measures and actions to assess and manage specific 
risks and impacts to the community arising from Project activities, 
including those relating to the presence of Project Workers and 
any risks of labor influx. 
 

Before the start of works   - PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 
- Control mission 
- Company in charge of 
works 

From the 1st to the 5th 
year (throughout the 
entire Project 
implementation period) 
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4.3 GENDER-BASED VIOLENCE RISKS (DURING PROJECT 
PREPARATION PHASE):  
A GBV risk assessment was undertaken as part of the project 
preparation and that the Beneficiary will regularly update the GBV 
assessment with the Association's team. 
  
 
A gender and GBV action plan will be drafted at the effective start 
date of the project and/or six months after its approval. It will 
include measures to raise awareness, prevent and mitigate the 
risks of GBV, including the development of a code of conduct for 
workers and the organization of training sessions to raise 
awareness about the risks of GBV and the management of GBV 
victims for the different project stakeholders.   
  
The Recipient will ensure that all tender documents, works 
contracts or contracts for services other than consulting services 
within the framework of the Project will oblige companies, 
subcontractors or consultants to adopt a code of conduct that will 
be given to all workers for signature. This code of conduct shall 
apply to contracts or services other than consultancy services, 
commissioned or carried out under such contracts or agreements, 
and shall cover, inter alia, gender-based violence, violence against 
children, child exploitation and sexual abuse. 

 
 
Completion of a GBV risk 
assessment six (6) months 
after the project enters into 
force  
 
The GBV action plan will be 
ready no later than six 
months after the Project’s 
effectiveness 
 
 
 
 
The codes of conduct will be 
signed by the workers, and 
the necessary training will 
have been provided during 
the recruitment of agents. 

 
 
 
 
 
- PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 
- Control mission 
 

 
 
 
 
 
From the 1st to the 5th 
year (throughout the 
entire Project 
implementation period) 

4.4 RISKS OF SEXIST VIOLENCE AND EXPLOITATION AND SEXUAL 
ABUSE DURING THE IMPLEMENTATION OF THE PROJECT:  
The Beneficiary will announce the amount of additional funds 
available to implement measures to address the risks and impacts 

Since the start of project 
implementation 
 
 

- PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 

From the 1st to the 5th 
year (throughout the 
entire Project 
implementation period) 
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of GBV and exploitation and sexual abuse that may arise during 
Project implementation. 
  
The GBV Action Plan will be implemented and updated as needed 
to account for changes in conditions on the ground in the sub-
projects. 

 
 
 
Updating the GBV Action 
Plan as needed 

- Control mission 
- Company in charge of 
works 

4.5 EMERGENCY RESPONSE MEASURES:  
The Beneficiary will announce and implement measures to 
address emergency events and ensure coordination with the 
measures referenced under section 2.4.  

Before the start of works   - PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 
- Control mission 
- Company in charge of 
works 

From the 1st to the 5th 
year (throughout the 
entire Project 
implementation period) 

4.6 SECURITY PERSONNEL:  
The Beneficiary will ensure that, when necessary, contractors that 
need to rely on security services for their personnel and property 
are able to:  

 Favor the use of security services located in the Project 
area; 

 When necessary, rely on Beneficiary security services 
(military, national police), ensure the signing of a proper 
agreement that includes clauses on compliance with the 
Code of Conduct; 

 Provide training for security personnel that address 
human rights and GBV issues. 

Prior to deploying any military or security personnel to protect 
Project workers and property, the Beneficiary shall ensure that 
said personnel are: (i) duly screened to confirm that they have not 

 
Before the start of activities.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
During and after the 
implementation of the 
Project.  

- PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 
- Control mission 
- Security service 

From the 1st to the 5th 
year (throughout the 
entire Project 
implementation period) 
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engaged in past unlawful or abusive behavior, including but not 
limited to gender-based violence or excessive use of force; and (ii) 
adequately instructed and trained, namely on the use of force and 
appropriate behavior/conduct, all in a manner acceptable to the 
Bank and as further detailed in the Project Implementation 
Manual. 
 
The Beneficiary shall promptly review all allegations of unlawful or 
abusive acts of military or security personnel deployed to protect 
Project personnel and property, take action (or urge appropriate 
parties to take action) to prevent recurrence and, where 
necessary, report unlawful and abusive acts to the relevant 
authorities.    

 
 
 
 
 
 
 

4.7 TRAINING FOR THE COMMUNITY:  
The Beneficiary will design and implement an awareness plan for 
the populations living near the work areas to heighten awareness 
of risks and to mitigate impacts of the Project. 

 
During project design, 
readjustment during the 
implementation phase 

 
- PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 
 

 
From the 1st to the 5th 
year (throughout the 
entire Project 
implementation period) 

ESS 5: LAND ACQUISITION, RESTRICTIONS ON LAND USE, AND INVOLUNTARY RESETTLEMENT 
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5.1 LAND ACQUISITION AND RESETTLEMENT:  
The Beneficiary through the PPU and PMU will assess the nature 
and extent of land acquisitions and anticipated involuntary 
resettlements under the Project through the development and 
implementation of the RAP, a FC and the development and 
implementation of sub-project specific Resettlement Action Plans 
(RAP) for the identified work sites and sub-project specific 
Resources Access Restriction Action Plans (RARAP) for the reserve 
for the identified work sites. All RAPs and RARAPs must be 
approved by the Bank and disseminated nationally and on the 
Bank's website. The implementation of the RAPs and RARAPs will 
be prior to the start of all works.  
 
However, a Resettlement Policy Framework (RPF) will be prepared 
prior to project assessment in order to frame the establishment of 
all social tools. 

 
The final version of the RPF 
will be published no later 
than May 1st, 2020, which 
corresponds to the date of 
approval of the project. 
 
 
The final versions of the RAPs 
and RARAPs will be available 
prior to the start of work on 
the sub-projects. 

- PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 
- Executing agency  

 
 
 
 
May 1st, 2020  
 
 
 
 
Two (2) months before 
the start of works 
 

5.2 RESETTLEMENT PLANS: 
The Beneficiary, via the PPU and the PIU, will develop and 
implement resettlement plans and RARAPs consistent with ESS 5, 
and national legislation. 
 
All RAP and RARAP must be approved by the Association and 
disseminated at the national level and on the Bank’s website. The 
RAP’s will be implemented prior to the start of all works. 

 
Final versions of RAP and 
RARAPs will be available 
before the start of Project 
activities requiring 
resettlement. 

- PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 
- Executing agency  

Before the start of works 

5.3 MONITORING AND REPORTING:  
The Beneficiary, via the PIU, will ensure the development of a plan 
for monitoring and periodic reporting on land acquisition and 
resettlement activities.  

Before the start of works - PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 

During the 
implementation of the 
project 
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This report will be submitted to the Bank for approval before the 
start of works. 

- NGO 
- Executing agencies 

5.4 GRIEVANCE REDRESS MECHANISM (GRM):  
The Beneficiary, via the PIU, will ensure that the RAP's include 
sections detailing the Project Grievance Redress Mechanism 
(GRM), which will also be available to receive any Project-related 
resettlement complaint and feedback. The Beneficiary will ensure 
that the GRM meets the following minimum conditions: 
 
• clear description of the referral process: i.e. how users can file 

complaints; 
• setting up a written notebook/ register for recording 

complaints, which will be kept as a database; 
• description of the process and procedures for informing about 

deadlines, acknowledgment of receipt, response, and 
handling of complaints; 

• transparency on the complaint examination procedure, the 
governance structure, and the decision-makers; 

• taking into account the local context in the procedures for 
handling conflicts and complaints; 

• possibility of having recourse to the national judicial system 
for dissatisfied complainants. 

Before the start of RAP 
implementation 

- PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 
- NGO 
- Executing agency  

End of the project 

ESS 6: BIODIVERSITY CONSERVATION AND SUSTAINABLE MANAGEMENT OF LIVING NATURAL RESOURCES 
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6.1 BIODIVERSITY RISKS AND IMPACTS: 
The Beneficiary, via the PIU, will ensure that the Environmental 
and Social Impact Assessments (ESIA) drafted include measures 
and actions to identify, assess, and manage risks and impacts on 
biodiversity, including identifying the different types of habitats 
and determining the circumstances in which there may be a need 
for compensation. 

Specific E&S studies will be 
submitted to the Association 
for approval before 
launching the 
suppliers/providers 
consultation documents. 

- PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 
- NGO 
 

From the 1st to the 5th 
year (throughout the 
entire Project 
implementation period) 

ESS 7: INDIGENOUS PEOPLES/SUB-SAHARAN AFRICAN HISTORICALLY UNDERSERVED TRADITIONAL LOCAL COMMUNITIES 

Not applicable 

ESS 8: CULTURAL HERITAGE 
8.1 CHANCE FINDS:  

The Beneficiary: 
- will ensure that no project activity will have a negative impact on 
the known cultural heritage. 
- will implement the incidental discovery procedure described in 
the CGES developed for the Project. 

Throughout project 
implementation 

- PIU Social Safeguards 
Officer 
- PIU Environmental 
Safeguards Officer 

From the 1st to the 5th 
year (throughout the 
entire Project 
implementation period) 

8.2 CULTURAL HERITAGE: 
The Project activities will not entail any risks to cultural heritage. 
However, the State undertakes through the PIU to ensure that 
future ESIA/PEES include an assessment of cultural heritage sites 
in the project area. "All sites identified as cultural heritage sites 
(including intangible cultural heritage) will be avoided as much as 
possible and if this is not possible, the ESMPs will identify, in 
consultation with stakeholders such as the national cultural 
heritage institution, the measures necessary to address these 
impacts in accordance with the mitigation hierarchy. 

One month before 
commencement of project 
activities 

PIU Environmental Expert 
PIU Social Expert 

From the 1st to the 5th 
year (throughout the 
entire Project 
implementation period) 

ESS 9: FINANCIAL INTERMEDIARIES 
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Not applicable 

ESS 10: STAKEHOLDER ENGAGEMENT AND INFORMATION DISCLOSURE  
10.1 SEP PREPARATION:  

The Beneficiary will prepare and disclose a Stakeholder 
Engagement Plan (SEP), which will be drafted and disseminated 
prior to Project assessment. 

By May 1st, 2020 - PPU May 1, 2020 
 
 

10.2 SEP IMPLEMENTATION:  
The Beneficiary will ensure the implementation of the SEP. The 
SEP may be amended and updated (and redisclosed) as needed 
during Project implementation. 
The Beneficiary will recruit an NGO or a specialized office at the 
local level to support the implementation and monitoring of the 
SEP. 
The PIU will send the Bank a quarterly report on the 
implementation of the Plan. 

Throughout the 
implementation of the 
Project 

- PPU and PIU 
- Executing agency 

From the 1st to the 5th 
year (throughout the 
entire Project 
implementation period) 

10.3 PROJECT GRIEVANCE REDRESS MECHANISM:  
The Beneficiary will develop and implement the terms and 
conditions applicable to the Grievance Redress Mechanism (GRM) 
and the mechanism for appeal for the entire Project. 
This Grievance Redress Mechanism will be supported by a 
communication plan to ensure that potential PAP’s and 
communities are aware of its existence and are familiar with the 
process for submitting grievances to and the process of handling 
of grievances by the GRM, as well as the other possibilities of 
appeal or redress. 

Throughout the 
implementation of the 
Project  
The communication plan 
should be available six (6) 
months after the 
recruitment of the 
communications expert 

PIU During project 
implementation 

Capacity Support 

Specify Training to be provided  Specify Targeted Groups 
and Timeframe for Delivery 

Specify Training Completed 
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This ESCP proposes a preliminary training plan covering the following topics listed below. This plan will be adapted to meet needs during Project 
implementation. The purpose of this Training Plan is to strengthen the capacity of the project stakeholders.  
Training on the Environmental and Social Standards applicable to the 
project 

 ESS 1: Environmental and Social Assessment,  
 ESS 2: Labor and working conditions, 
 ESS 3: Resource efficiency and pollution prevention and 
management 
  ESS 4: Community health and safety  
 ESS 5: Land Acquisition, Restrictions on Land Use and 
Involuntary Resettlement 
 ESS 6: Biodiversity conservation and sustainable management 
of living natural resources 
 ESS 8: Cultural Heritage 
 ESS 10: Stakeholder Engagement and Information Disclosure. 
 Environmental and Social Commitment Plan (ESCP), 
 Stakeholder Engagement Plan (SEP)  
 Labor Management Plan (LMP) 

Steering committee  
-PIU (Social Expert, 
Environmental Expert)  
- Procurement specialist 
- NGO 
- Technical structures 
(ANADER etc.) 
- DEELCPN  
- Relevant territorial 
authorities 
-CPA, CLA, CCA 
 

Six months after entry into force 

Training may be required for the following topics: 
 

 Identification and engagement of stakeholders 

 Specific aspects of environmental and social assessment  

 Health and safety at work  

 Preparedness and response to emergency situations 

 Environmental and social audit of projects 

 Pesticide management. 

 
- Project Implementation 
Unit (PIU) 
One session (1) three (3) 
months after the start of 
project activities, and 
another (1) session six (6) 
months after the start of 
project activities  

 
 
 
By the time the project is implemented  

Occupational Health and Safety Module: - Companies From the 1st to the 5th year (throughout the entire 
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Companies must train all Project workers, including safety officers, on 
health and safety at work, first aid equipment, prevention of emergency 
situations, and how to prepare for and respond to such situations. 

- Employees of companies 
- Control missions 
- PIU 
-CPA, CLA, CCA 
 

Project implementation period) 

Labor and working conditions Module: 
 Terms of conditions of employment according to national working 

laws and regulations; 
 Supplier/ contractor and sub-contractor codes of conduct; 
 Worker’s organizations; 
 Child labor and minimum age employment rules. 

- Companies 
- Employees of companies 
- Control missions 
- PIU 
-CPA, CLA, CCA 
- NGO 

From the 1st to the 5th year (throughout the entire 
Project implementation period) 

Environmental and Social Module: 
This module will address and raise awareness on the following aspects:  

 The environmental and social selection and classification process 
for sub-projects;  

 Strengthening understanding of the procedures for organizing and 
conducting ESIA’s and RAP’s; 

 Chad environmental policies, procedures and legislation; 
 Knowledge of the implementation monitoring process for ESCP 

and RAP’s. 

- Steering committee 
-PIU Social Safeguards Officer 
-PIU Environmental 
Safeguards Officer 
 
-Procurement specialist 
-Technical structures 
(ANADER etc.) 
- DEELCPN  
-Relevant territorial 
authorities 
-CPA, CLA, CCA 
 

Six months after entry into force 

Grievance Redress Mechanism Module: 
design and production of a training module addressing the following 
aspects: 

 Registration and processing procedure; 

- Steering committee 
-PIU Social Safeguards Officer 
-PIU Environmental 
Safeguards Officer 

Throughout the entire Project implementation period 
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 Grievance redress procedure; 
 Documenting and processing grievances; 
 Use of the procedure by different stakeholders 

 
-Procurement specialist 
-Technical structures 
- DEELCPN  
-Relevant territorial 
authorities 
-CPA, CLA, CCA 
-NGO 

GBV Risk Module: 
 

 Raising awareness and measures to prevent and mitigate GBV 
risks; 

 The topics, activities and targeted groups will be developed in the 
GBV Action Plan; 

 Dissemination of the GBV Action Plan (activities, targeted groups). 

-PIU Social Safeguards Officer 
-PIU Environmental 
Safeguards Officer 
-Procurement specialist 
- Technical structures 
- DEELCPN  
-Relevant territorial 
authorities 
-CPA, CLA, CCA 
-NGO 

Six months after entry into force  

 
 


